
Introduction

Les tabous sont légion à Madagascar, et dans les zones 
de l’océan Indien occidental dont les habitants par-
lent la langue malgache (Lambek 1992 ; Ruud 1960). 
Ils font partie intégrante de la vie des Malgaches, ser-
vent à identifi er le statut et la position au sein de la 
société, et permettent souvent de défi nir les groupes 
sociaux (Lambek 1992 ; Walsh 2002). Ainsi, le nom de 
nombreux groupes sociaux commence par la particule 
négative tsy qui fait allusion à des tabous particuliers 
à ces groupes (Lambek 1992). Les habitants de Tsimi-
hety, par exemple, sont “ceux qui ne se coupent pas les 
cheveux” (Lambek 1992).

Plusieurs études traitent des tabous malgaches (par 
exemple Ruud 1960) et de leur rôle social (Lambek 
1992, 1998 ; Walsh 2002), mais peu nombreuses sont 
celles qui examinent les tabous pesant sur l’utilisation 
des ressources et leurs rôles potentiels du point de 
vue écologique (Bodin et al. 2006 ; Lingard et al. 2003 ; 
Jones et al. 2006 ; Louden et al. 2006 ; Schachenmann 
2006), en particulier dans le milieu marin (Langley 
2006). Des études conduites en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, en Indonésie et au Kenya ont montré que les 
pratiques traditionnelles de conservation permettent 
de protéger les ressources marines (Cinner et al. 2005, 
2006; McClanahan et al. 1997). On connaît toutefois 
mal les tabous frappant les ressources marines malga-
ches et en quoi ils diffèrent des méthodes de gestion 
coutumière, abondamment étudiées pour l’Océanie.

L’objectif du présent article est d’examiner les tabous 
qui régissent l’exploitation des ressources, dans les 
parcs marins nationaux de Madagascar et à proximité, 
en recueillant et, si possible, en fournissant des 
éléments sur l’histoire et le contexte des coutumes et 
tabous malgaches relatifs aux ressources marines et 
côtières. Cette recherche a été conduite dans le cadre 

d’un projet visant à établir un programme de suivi 
socioéconomique des aires marines protégées (AMP) 
de Madagascar. Le recueil d’informations concernant 
la gestion coutumière de ces sites, objectif secondaire 
du programme de suivi, devait être complété par 
l’obtention d’autres données. Les informations que 
je présente ne sont donc pas nécessairement aussi 
détaillées que des études essentiellement axées 
sur la gestion coutumière (par exemple : Hviding 
1996, 1998 ; Hickey 2006). Néanmoins, étant donné 
l’importance que revêt Madagascar, l’intérêt de la 
conservation pour cet écosystème sensible (Myers et 
al. 2000) et le manque d’informations concernant la 
place des tabous dans la conservation, j’essaierai ici 
de rendre compte en temps utile des tabous relatifs 
aux ressources côtières.

Méthodes 

J’ai conduit des enquêtes socioéconomiques dans treize 
communautés qui habitent au sein ou à proximité des 
cinq aires marines protégées (AMP) de Madagascar : 
1) Sahasoa (AMP de Nosy Atafana), 2) Nosy Barifi a, 
3) Nosy Valiha, 4) Antranokira (AMP de Sahamalaza), 
5) Marofototra, 6) Ambodiforaha (AMP de Tampolo), 
7) Ambodilaitry, 8) Ambinaibe et Ankitsoko (AMP du 
Cap Masoala), 9) Antsobobe, 10) Ankarandava, 11) 
Andomboko, 12) Tanjona, et 13) l’AMP d’Ifaho à Tan-
jona (fi gure 1). Sur les plans technique et administra-
tif, les AMP de Tampolo, Tanjona, et Cap Masoala font 
toutes parties du parc national de Masoala. J’ai choisi 
des villages qui répondaient à toute une gamme de cri-
tères géographiques, sociaux et économiques, notam-
ment la taille de la population, le développement, 
l’histoire et la durée de la colonisation, et l’importance 
des ressources marines pour la subsistance.

Pendant une à deux semaines, j’ai recueilli des don-
nées dans chaque parc, de septembre à novembre 
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2005, selon diverses techniques quantitatives et qua-
litatives, notamment des enquêtes systématiques 
auprès des ménages (Cinner 2005), des entretiens avec 
des informateurs clés, l’observation des participants et 
des récits. Dans chaque parc, j’ai conduit entre deux 
et cinq entretiens avec des informateurs clés. Ces der-
niers étaient des chefs de village, des anciens, une 
reine locale dans la région de Sahamalaza, et d’autres 
membres de la communauté qui connaissaient bien les 
conditions d’exploitation des ressources et les tabous. 
J’ai fait appel à deux ou trois assistants malgaches sur 
chaque site pour gérer les enquêtes et les traduire. J’ai 
également eu recours à un guide local dans chaque 
village pour me présenter et éviter d’enfreindre les 
tabous locaux.

L’échantillonnage des ménages des villages repo-
sait sur un mode systématique : nous avons échan-
tillonné une fraction de la communauté (par exemple 
un ménage sur deux, sur trois ou sur quatre) (Henry 
1990 ; de Vaus 1991). La fraction précise échantillonnée 
de chaque communauté était déterminée en divisant 
la population totale du village par la taille de l’échan-
tillon que nous voulions prélever.

Dans les très petites communautés (moins de trente 
ménages), j’ai essayé d’enquêter auprès de chaque 
ménage (mais n’y suis jamais parvenu, en raison de 
l’absence prolongée de certains résidents). Pour les 
besoins de cette étude, j’ai défi ni un ménage comme 
étant un groupe de personnes qui cohabitent et parta-
gent des repas. Le nombre d’enquêtes par parc allait de 
43 à 70. Le nombre d’enquêtes par communauté (dans 
chaque parc) variait de 7 à 44 selon la population du 
village et le temps disponible par site (en fonction, par 
exemple, des conditions météorologiques, de l’exis-
tence de moyens de transport sur certains sites et de 
leur fréquence, et d’impératifs budgétaires). En tout, 
264 enquêtes ont été conduites auprès des ménages, 
ceux-ci étant constitués à 55 % de pêcheurs.

Pour déterminer leur connaissance des règlementa-
tions en matière de gestion halieutique et savoir s’ils 
les respectent, nous avons demandé aux pêcheurs des 
ménages interrogés s’il existe des tabous ou des res-
trictions affectant les zones de pêche, les horaires, les 
espèces, la taille des poissons ou les engins, et si les 
restrictions relatives à la pêche étaient respectées. Si 
les pêcheurs indiquaient que les gens ne respectaient 
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Figure 1.  Sites étudiés
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par les règlements, nous leur demandions si c’était la 
majorité des gens qui enfreignaient les règlements, 
ou seulement quelques personnes. J’ai essayé de dis-
tinguer les restrictions traditionnelles (les tabous, par 
exemple) des restrictions contemporaines imposées 
par les AMP ou la gestion halieutique, bien que, par-
fois, cette distinction ne fût pas claire.

J’ai regroupé les résultats des enquêtes en catégories 
thématiques : 1) institutions locales régissant les ressour-
ces marines ; 2) liens avec les ancêtres ; 3) lieux sacrés ; 
4) produits alimentaires ou espèces tabous ; 5) restric-
tions temporelles ; 6) restrictions relatives aux engins ; 
7) esprits de la mer ; 8) propriété sur le domaine marin, 
et 9) respect des règlements. Dans ces sections, j’ai inclus 
des exemples tirés d’autres études pertinentes.

Institutions locales régissant les ressources marines 

À Madagascar, il existe deux types d’institutions offi -
cieuses qui régissent les ressources côtières : le fady et 
le dina. Un fady est un tabou qui restreint une activité 
particulière à un endroit précis (Langley 2006). Un fady 
peut être limité à une famille ou un clan donné, mais 
n’a pas nécessairement de retombées sur la commu-
nauté tout entière. Un dina est un texte juridique local 
fondé sur le code social malgache (Rakotoson et Tanner 
2006). En général, le dina est codifi é, signé par le pré-
sident du village et les parties prenantes concernées, 
et reconnu par les autorités nationales (Langley 2006 ; 
Rakotoson et Tanner 2006). Bien que le dina puisse ser-
vir à réguler les ressources côtières (Rakotoson et Tan-
ner 2006), cela n’était le cas d’aucun des sites étudiés. 
Le présent article se concentre donc sur le rôle du fady 
dans la régulation des ressources côtières.

Liens avec les ancêtres 

Le culte des ancêtres est largement pratiqué dans 
l’ensemble de Madagascar. Dans une étude parallèle, 

Cinner et al. (2006) ont indiqué que 60 pour cent des 
264 ménages interrogés dans les AMP de Madagas-
car observaient leurs croyances traditionnelles dans 
le culte des ancêtres. Walsh (2002) note le nombre de 
cérémonies et de rituels auxquels les groupes sociaux 
malgaches font appel en échange de services de béné-
diction entre descendants et ancêtres. Le respect de 
certains codes de conduite, tels que les tabous, peu-
vent aussi être considérés comme une offrande ou 
un service en échange de bénédictions des ancêtres 
(Walsh 2002).

En général, les chefs spirituels assurent le lien entre 
les vivants et leurs ancêtres et sont investis de diver-
ses responsabilités : ils président à des cérémonies, 
font des sacrifi ces et, au besoin, consultent les ancê-
tres pour leur demander conseil. Ils peuvent être des 
anciens, des rois et des reines, et des médiums (cen-
sés posséder des pouvoirs surnaturels) (Walsh 2002). 
Ainsi, dans la région de Sahamalaza, c’est une reine, 
que j’ai interrogée, qui est en relation avec les esprits. 
Elle s’occupe des affaires spirituelles courantes, pré-
side une cérémonie annuelle, et communique avec les 
ancêtres. Elle communique avec les esprits des ancêtres 
au moyen de rêves et en direct afi n de connaître l’ave-
nir et de savoir quelles sont les plantes médicinales qui 
peuvent guérir telle ou telle maladie. Elle détient son 
statut royal d’un ancêtre, un roi africain (Ndramandi-
soaravo est le nom inscrit sur la tombe) qui a introduit 
le riz et d’autres végétaux à Madagascar. Comme il a 
apporté un aliment censé être supérieur au sorgho que 
les gens cultivaient auparavant, le roi et ses descen-
dants ont conservé leur titre royal.

Lieux sacrés

Il existe des lieux sacrés dans les AMP de Sahamalaza, 
Cap Masoala et Nosy Antafana (tableau 1). Dans l’AMP 
d’Antafana, il y a une petite source (20 m x 10 m) sur 
l’une des îles du parc (fi gure 2). Plusieurs tabous lui 

Figure 2.  Lagon sacré de Nosy Antafana.
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sont associés : interdiction 1) de pêcher, 2) de nager, et 
3) de déféquer ou uriner sur l’île. Aucun tabou n’inter-
dit aux gens de pêcher dans l’océan, à côté de la source. 
Cette île constitue le cœur de la réserve de l’AMP, si 
bien que la pêche tout autour de l’île est interdite par 
la loi, mais non par le tabou.

Aucune amende ni pénalité n’est appliquée si le tabou 
de la pêche dans le lagon est brisé, les sanctions sont 
plutôt d’ordre surnaturel. Des répondants ont cité deux 
exemples de ces sanctions surnaturelles. En premier 
lieu, la dernière personne à avoir pêché dans le lagon 
sacré a glissé, s’est cogné la tête sur un rocher et s’est 

Description Tanjona Cap Masoala Tampolo Sahamalaza
Nosy 

Antafana

Lieux sacrés

 Lieu sacré X X X

Nourriture (espèces marines)

Poissons-guitares X X X X

Tortues X X X X

Tétraodons (et leurs œufs) X X X

Dugongs X X X

Dauphins X X X X

Perroquets rouges X X

Baleines X X X

Holothuries X

Sardines (Octobre–Janvier) X

Autres * X X X

Horaires

Travail dans les champs le jeudi X X X X X

Travail dans les champs le mardi X X X X

Travail dans les champs le lundi X

Travail le dimanche X X

Travail dans les champs le mercredi X

Pêche le samedi X

Engins de pêche

Casiers X X X

Fusils-harpons X X

Pièges-barrages X

Ligne noire/corde X

Total 14 11 11 12 4

* Y compris : poissons électriques et venimeux, poissons-cardinaux, juvéniles, raies, poulpes, algues et gros poissons qui entraînent les plus 
petits vers le rivage.

Tableau 1. Présence de tabous particuliers évoqués par les pêcheurs et principaux informateurs de chaque parc. Les tabous 
sont regroupés en quatre grandes catégories : lieux sacrés, nourriture, horaires et engins. À l’intérieur de ces 
catégories, les tableaux sont classés par ordre décroissant de fréquence de réponse. Ainsi, les personnes ont plus 
souvent parlé des tabous relatifs à la consommation de poissons guitares que de celle de tétraodons.
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évanouie. Dans le second exemple, un touriste italien 
est allé aux “toilettes” sur l’île, brisant ainsi le tabou. 
Deux de ses fi ls, rapporte-t-on, seraient tombés mala-
des sur l’île et seraient morts peu de temps après. Leur 
guide local a lui aussi péri dans un accident de bateau 
lorsqu’ils quittaient l’île. Les informateurs n’ont pas pu 
dire à quand remonte l’origine du tabou, mais, selon 
la légende locale, la source ferait partie d’une rivière 
qui, depuis le village de Sahasoa, poursuit son cours 
sous-marin jusqu’à ce qu’elle atteigne la péninsule de 
Masoala. Les répondants pensent qu’il y avait habi-
tuellement davantage d’eau douce dans la source et le 
grand-père de notre guide se souvenait du temps où 
les poissons d’eau douce y étaient abondants. À l’épo-
que, les villageois capturaient du poisson en faisant 
un sacrifi ce destiné à “appeler” le poisson depuis le 
lagon. Les poissons quittaient la source et rejoignaient 
la mer, où ils étaient pêchés.

L’AMP de Sahamalaza comprend plusieurs zones 
sacrées. Sur l’île de Nosy Berafi a, il y en a cinq (quatre 
au sud de l’île et une au nord), bien que seule la zone 
du nord soit aquatique. Un gros rocher, à la pointe 
nord de l’île, et un récif adjacent peu profond, par-
fois découvert à marée basse, sont considérés comme 
sacrés parce que cet endroit sert aux sacrifi ces rituels. 
Un sacrifi ce a pour but d’invoquer la pluie, de pré-
venir une maladie (le choléra, par exemple), et de 
demander une protection. Généralement, on sacrifi e 
un zébu, dont les entrailles sont disposées sur le récif 
découvert. Le sacrifi ce a généralement lieu en octobre 
ou novembre, mais la date exacte dépend de la com-
munication de l’intermédiaire local avec les esprits. 
Les gens peuvent pêcher à cet endroit, mais n’ont pas 
le droit d’y aller aux toilettes.

À l’extrémité sud de Nosy Berafi a se trouve une mai-
son, près de l’ancienne résidence du roi, utilisée pour 
la purifi cation traditionnelle. Trois arbres de l’île 
sont considérés comme sacrés. L’histoire de l’un de 
ces arbres remonte à l’époque où les ancêtres avaient 
apporté la dépouille d’un roi local pour l’enterrer sur 
l’île. Ils avaient construit une plate-forme surélevée 
pour y placer le corps, de manière à ce qu’il ne tou-
che pas le sol. L’un des poteaux de cette plate-forme 
bourgeonna et donna naissance à un arbre, désormais 
sacré. L’arbre est ceint d’une clôture de 10 m de dia-
mètre environ, formant un petit bosquet (voir par 
exemple Bodin et al. 2006). Personne n’est admis au 
sein de l’enclos, excepté pour prier. Il est interdit de 
ramasser du bois de feu ou de couper des arbres à 
l’intérieur, et personne n’a le droit d’aller aux toilet-
tes à proximité.

Sur l’île voisine de Nosy Valia, il y a une zone sacrée 
où les ancêtres priaient pour pouvoir rester sur l’île 
(les circonstances entourant l’affaire n’étaient pas clai-
res). Ce lieu est resté sacré, et les gens prient mainte-
nant pour que la pêche ou la récolte soient fructueuses. 
Le seul interdit associé au tabou est que les gens ne 
doivent pas prélever de bois de feu à moins de 50 m 
de ce lieu.

La seule zone sacrée que nous ayons étudiée et qui 
impose des restrictions à la pêche est située entre les 
villages d’Ambodilaitry et d’Ambinambe, dans l’AMP 
de Cap Masoala. Entre les villages se trouve un pro-
montoire considéré comme particulièrement sacré, 
site d’une tombe ancestrale et d’importantes cérémo-
nies spirituelles. Plusieurs tabous sont associés à cet 
endroit : 1) on ne pêche pas autour de ce promon-
toire (bien que les descendants des premiers colons, 
dit-on, seraient entrés en communication spirituelle 
avec ce lieu et auraient pu pêcher plus près de celui-ci 
que d’autres) ; 2) les gens ne sont pas supposés por-
ter un uniforme ni de pantalon lorsqu’ils approchent 
du promontoire (le sarong est de mise) ; 3) personne 
n’a le droit de porter un couvre-chef à proximité du 
promontoire (il faut ôter son chapeau quand le bateau 
double le cap) ; 4) durant leur période de menstrua-
tion, les femmes n’ont pas le droit de passer en bateau 
(elles doivent suivre, à pied, une piste qui est hors de 
vue du promontoire) ; 5) certains types d’aliments ne 
peuvent pas transiter par ce point ; et 6) la chasse est 
interdite à proximité. Seuls les anciens (Tangalamena) 
d’Ankitsoko peuvent emmener des gens sur le pro-
montoire. Les communautés croient que quiconque 
transgresse ces tabous s’expose à des vengeances sur-
naturelles sévères. Ainsi, durant nos enquêtes dans 
le village voisin d’Ambinambe, un enfant est tombé 
gravement malade ; il présentait de grosses excrois-
sances (10-15 cm) sur les orbites et les joues. On nous 
expliqua que le père du petit garçon était allé chasser 
près du lieu sacré et avait capturé un lémurien. Il avait 
tué l’animal en lui assénant un coup sur la tête, ce qui 
avait délogé son œil de l’orbite. La population voyait 
dans la maladie du fi ls une conséquence du fait que le 
père était allé chasser près du promontoire. C’est pour-
quoi la famille, par fatalisme, ne voulait pas emmener 
le petit garçon voir un médecin.

Langley (2006) évoque aussi des lieux sacrés où la 
pêche est interdite autour d’Andavadoaka, au sud-
ouest de Madagascar. La pêche est strictement inter-
dite autour du rocher d’Andavadoaka (Ambatoloaka) 
et nul n’a le droit de toucher le rocher ou de traver-
ser à la nage une arche naturelle que forme le rocher. 
Comme pour le lagon sacré de l’AMP de Nosy Anta-
fana, les sanctions surnaturelles de toute violation du 
tabou ne s’appliquent pas exclusivement aux Malga-
ches. Langley (2006) note par exemple ceci :

Plusieurs récits locaux soulignent les gra-
ves conséquences que peut avoir la viola-
tion de ce tabou local, ou fady. Nombre de 
villageois rapportent qu’il y a quelques 
années, un visiteur français, ou vazaha 
(étranger) faisait de la plongée libre 
autour du rocher d’Andavadoaka. Un 
pêcheur local l’a vu et l’a mis en garde, 
lui déconseillant de toucher le rocher ou 
de nager sous l’arche. Le touriste n’a pas 
écouté et, peu après, le pêcheur l’a vu 
traverser l’arche interdite. Lorsqu’il est 
revenu à terre, les effets de la violation 
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du fady n’ont pas tardé à se manifester. 
Le nageur était incapable de parler. En 
brisant le fady, il avait perdu le pouvoir 
de la parole. Malheureusement, il y eut 
d’autres effets : une forte fi èvre le frappa, 
et il tomba gravement malade. Beaucoup 
d’habitants du village, très inquiets, 
fi rent venir une voiture pour l’emmener 
à Toliara. Selon la légende, le visiteur est 
mort à Toliara cinq jours après.

Il est également tabou de pêcher, nager ou faire de la 
plongée libre autour d’un rocher tabulaire, au nord 
d’Andavadoaka, le rocher des sternes (Langley 2006). 
Langley note ceci : “De nombreux pêcheurs croient 
qu’un poulpe géant vit sous ce rocher. Le poulpe est 
très puissant et contrôle ce qui se passe en mer. Il y a un 
ancien, dans le village, qui a la faculté de communiquer 
avec le poulpe en rêve, souvent pour l’apaiser.” Les 
tabous de la zone d’Andavadoaka s’étendent aussi aux 
ressources de la mangrove. Langley (2006) note : “Il est 
interdit d’exploiter toute ressource naturelle de la forêt 
de palétuviers, dominée par l’espèce Avicenia marina, au 
sud de l’île de Nosy Mitata. Pêcher, couper des palétu-
viers et se soulager sont strictement interdits.”

Aliments et/ou espèces tabous

Il existe des produits alimentaires ou des espèces tabous, 
partout sauf dans le parc de Nosy Antafana (tableau 1). 
À Antranokira (le village des terres étudié dans l’AMP 
de Sahamalaza), il est tabou, pour certaines familles, de 
consommer des porcs ou des lémuriens, des zébus sans 
cornes, des zébus blancs et rouges, et des poulpes. Il est 
tabou de prélever des racines de gingembre partout à 
proximité de la région (il y a un repère, à dix kilomè-
tres au sud du village, au-delà duquel le gingembre est 
interdit). Il est même interdit de toucher des lémuriens 
ou des poulpes. Cette interdiction a une histoire : Le 
grand-père de la reine de la région marchait au bord 
d’un lagon pour pêcher des poulpes. Il en vit un qui 
avait les tentacules ouverts au soleil, et essaya de le 
toucher, mais il fut saisi et emprisonné par l’animal jus-
qu’à ce que la mer monte. Aujourd’hui, les gens croient 
que des mauvaises choses arriveront s’ils mangent des 
poulpes. Parmi ces fl éaux fi gurent éruptions cutanées 
et lésions. Pour les soigner, les gens doivent se rendre à 
un temple ancestral, à dix kilomètres au sud du village, 
et boire de l’eau dans une coupe spéciale. Ensuite, un 
esprit ancestral leur indique la marche à suivre. L’his-
toire du lémurien tabou est la suivante : Il y avait autre-
fois des lémuriens qui vivaient à un endroit sacré (dont 
on ne connaît pas l’emplacement exact aujourd’hui). 
Les gens voulaient manger de la viande de lémurien. 
Ils jetèrent donc des pierres au lémurien. Celui-ci leva 
les mains, dans un geste qui signifi ait “ne me jetez 
pas de pierres”. Mais les gens continuèrent à lui jeter 
des pierres et fi nirent par le toucher. Lorsque l’ani-
mal tomba raide mort, la personne qui lui avait jeté la 
pierre tomba morte au même moment. Les gens croient 
maintenant que de mauvaises choses leur arriveront 
s’ils tuent des lémuriens.

Sur l’île voisine de Nosy Valia, il est tabou de jeter des 
pierres sur les corbeaux. Les informateurs ne savaient 
pas pourquoi, mais suggèrent qu’il devait y avoir un 
rapport avec le roi qui possédait l’île voisine de Bera-
fi a. Ils se souvenaient qu’un homme avait été pris de 
vertiges après avoir jeté des pierres sur un corbeau, 
c’est pourquoi les gens ne leur jettent plus de pierres. 
Sur les deux îles de Nosy Berafi a et Nosy Valia, il est 
tabou de consommer du poisson-guitare. Les informa-
teurs de Nosy Berafi a pensent que cela s’explique par 
le fait qu’un de leurs ancêtres avait eu un problème 
en mer (son bateau avait chaviré) et que le poisson-
guitare avait éloigné les requins et ramené les marins 
sur son dos jusqu’à la plage. Auparavant, il était stric-
tement interdit de tuer des poissons-guitares, mais 
maintenant, certaines personnes les tuent pour ven-
dre leurs ailerons, bien que personne ne consomme ce 
poisson. Pour de nombreux habitants de Nosy Berafi a, 
il est également tabou de consommer des tortues ou 
des produits dérivés. 

Certains informateurs estiment que personne n’achète 
ni ne vend de tortues ou de produits dérivés, mais 
d’autres font remarquer que près de la moitié de la 
population peut manger de la tortue et que tout le 
monde peut consommer des œufs de tortues. Metcalf 
(2007) note ceci : “Pour le groupe ethnique local de 
Sakalava, consommer de la tortue est fady, ou tabou, 
ce qu’ont confi rmé de nombreuses personnes inter-
rogées, et les enfants hésitent toujours à manipuler 
des tortues. Le respect du fady est toutefois en perte 
de vitesse, et une pêche lucrative a attiré de vastes 
populations d’émigrants, qui, pour nombre d’entre 
eux, appartiennent à des groupes ethniques non sou-
mis à ces tabous.” De la même façon, à Sahasoa, près 
de l’AMP de Nosy Antafana, de nombreuses person-
nes considèrent la consommation de tortues marines 
comme tabou.

Restrictions temporelles

Sur tous les sites étudiés, des tabous pèsent sur les 
jours de la semaine où les gens ont le droit de se livrer à 
certaines activités (tableau 1). Nombre de celles-ci sont 
en rapport avec la terre. Ainsi, sur tous les sites, il est 
tabou de travailler dans les rizières le jeudi (tableau 1). 
Walsh (2002) note aussi qu’il est tabou de creuser ou 
défricher la terre le mardi dans la région d’Ankarana, 
au nord-ouest de Madagascar. Les habitants d’Anka-
rana croient que toute espèce plantée le mardi dépérira 
et que les bâtiments édifi és ce jour pourriront rapide-
ment. D’après Walsh (2002), les habitants d’Ankarana 
pensent que la transgression de tabous, telle que creu-
ser le sol un mardi, peut provoquer la sécheresse et, par 
conséquent, affecter tout autant ceux qui respectent le 
tabou que ceux qui l’enfreignent. Ces tabous relatifs 
à des activités terrestres ont une incidence directe sur 
l’exploitation des ressources marines. Pour les familles 
qui pêchent, ces jours sont de facto des jours de pêche. 
Dans l’AMP de Nosy Antafana, les règles ont été amé-
nagées de manière à permettre de pêcher ces jours-là 
dans la zone tampon du parc.
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Interdictions relatives aux engins

Sur tous les sites, des restrictions frappent les engins, y 
compris les pièges, les harpons et les nasses (tableau 1). 
Le tabou le plus répandu est celui qui s’impose aux 
résidents de Nosy Berafi a (AMP de Sahamalaza) et qui 
interdit l’usage de casiers. Les casiers de Madagascar 
sont généralement fabriqués à partir de matériaux 
locaux (fi gure 3).

Esprits de la mer

Seuls les habitants de Nosy Berafi a (Sahamalaza) ont 
fait état de la présence d’esprits de la mer (lulurano). 
Un informateur clé a affi rmé que les esprits de la mer 
tuent les gens qui sont ivres ou enfreignent des tabous. 
C’est pourquoi il n’est guère avisé de monter à bord 
d’un bateau quand on est saoul.

Propriété de l’espace marin

Aucune des communautés étudiées ne connaissait 
d’histoire concernant la propriété de l’espace marin 
ou l’interdiction de pêcher faite à des étrangers. Dans 
les parcs marins de Masoala (Cap Masoala, Tampolo 
et Tanjona), l’évolution récente de la gestion a conduit 
à l’interdiction de pêcher dans les parcs marins pour 
les non-résidents. Plusieurs personnes interrogées et 
informateurs clés de Sahasoa ont exprimé leur intérêt 
pour un règlement de ce genre.

Respect des tabous

Les tabous sont très scrupuleusement respectés. Près de 
75 % des pêcheurs ayant évoqué la présence de tabous 
ont précisé le degré de respect de ceux-ci. Parmi ces 

pêcheurs, près de 90 % ont indiqué que tout le monde 
se conformait aux tabous. Près de 11 % des pêcheurs 
ont noté que “quelques” personnes enfreignent les 
tabous, mais aucun des répondants n’a suggéré que 
la violation des tabous soit fréquente. Les tabous qui 
sont violés par “quelques personnes” ont trait aux 
lieux et activités suivants : 1) travailler au champ cer-
tains jours de la semaine (Sahamalaza, Cap Masoala et 
Tampolo), 2) utiliser des pièges (Cap Masoala et Saha-
soa), 3) la zone sacrée de Nosy Antafana, et 4) pêcher 
des poissons du type sardine à Tanjona.

Discussion

Dans les zones côtières de Madagascar, il existe toute 
une panoplie de restrictions à l’exploitation des res-
sources locales, sous la forme de tabous. Ces tabous 
locaux interdisent de consommer certaines espèces 
marines (par exemple le poisson-guitare, le perroquet 
rouge et la tortue marine), dictent les jours où les habi-
tants peuvent travailler dans les rizières (ce qui peut 
servir à limiter le nombre de jours de pêche par les vil-
lageois qui pratiquent accessoirement la pêche en plus 
de leurs activités agricoles), restreignent l’utilisation 
de certains engins, et interdisent la pêche dans certai-
nes zones. Comme en Océanie, la taille à laquelle les 
espèces sont pêchées n’est pas affectée par les tabous 
(Cinner et Aswani 2007). Ces tabous constituent un 
aspect important de la société malgache tout en défi -
nissant l’identité des individus et des groupes sociaux 
(Walsh 2002).

Le degré de respect des tabous en vigueur sur les 
sites étudiés est élevé. Des études conduites au sud-
ouest de Madagascar indiquent toutefois que peu 
de pêcheurs respectent les tabous locaux et les prati-

Figure 3.  Confection de casiers dans l’AMP de Tanjona.
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ques halieutiques traditionnelles, surtout celles qui 
sont en rapport avec les tortues marines (Walker et 
Roberts 2005). Walsh (2002) décrit en détail les rela-
tions complexes qui existent entre les transgresseurs 
de tabous et les autorités vivantes et spirituelles qui 
les imposent. La transgression de tabous est l’une des 
rares façons pour les gens de répondre ou réagir à une 
autorité incontestable (Walsh 2002). En transgressant 
des tabous, l’autorité qui les impose est elle-même 
menacée. Walsh (2002) note : “En cas de transgression, 
c’est le lieu proprement dit, et non les tabous, qui est 
“brisé” (robaka), et ce sont les autorités qui régissent 
ces endroits et perpétuent les valeurs qui sont mena-
cées.” En conséquence, les individus qui transgressent 
des tabous suscitent des tensions sociales considéra-
bles dans la société malgache.

Jusqu’à présent, les impacts écologiques des tabous 
malgaches sur les ressources marines n’ont pas été 
étudiés (mais Bodin et al. 2006 se sont penchés sur les 
effets écologiques des tabous malgaches concernant 
les ressources terrestres). Un suivi écologique rigou-
reux s’impose pour savoir si ces pratiques ont des 
répercussions sur l’écosystème marin. Cela pourra 
toutefois s’avérer diffi cile, car les tabous qui restrei-
gnent la pêche limitent souvent, par la même occasion, 
la plongée (et par conséquent le suivi écologique par 
comptage visuel en plongée). Dans ces zones, d’autres 
types de suivi respectueux des tabous locaux devront 
probablement être appliqués (par exemple le tournage 
de fi lms vidéo sous-marins à distance, à l’aide d’ap-
pâts, décrit par Cappo et al. 2004).

La prise en compte des tabous et coutumes locaux dans 
les mesures de conservation contemporaines suscite un 
intérêt grandissant à Madagascar (Lingard et al. 2003 ; 
Bodin et al. 2006 ; Langley 2006 ; Louden et al 2006). 
On manque toutefois d’informations sur les rôles des 
tabous dans la culture locale et les conditions socioéco-
nomiques qui favorisent l’existence de ces tabous (par 
exemple Cinner et al. 2005, 2007). Les gestionnaires de 
plusieurs AMP de Madagascar s’efforcent d’élaborer 
des règlements qui refl ètent et complètent les tabous 
locaux. Ainsi, dans l’AMP de Nosy Antafana, les res-
ponsables du parc ont modifi é les règles de manière à 
autoriser les habitants à pêcher dans la zone tampon 
les jours où il est tabou de travailler dans les rizières. 
De même, dans l’AMP de Cap Masoala, la zone d’in-
terdiction a été aménagée à côté du promontoire sacré, 
de manière à étendre au maximum la zone protégée de 
la pêche. Un répondant a toutefois fait remarquer que 
les bornes du parc sont en violation des tabous liés au 
maintien de la pureté de la zone. C’est pourquoi cer-
tains habitants considèrent que le parc du Cap Masoala 
émet des forces spirituelles négatives qui expliquent le 
mauvais temps, les mauvaises récoltes et les faibles pri-
ses de poissons (Cinner et Aswani 2007). Il faut soigneu-
sement veiller à bien comprendre les tabous avant de 
les intégrer dans des mesures de conservation (Cinner 
et Aswani 2007). Les chefs spirituels doivent donc être 
considérés comme des parties prenantes essentielles de 
toute mesure de conservation.

En Océanie, la gestion coutumière est souvent consi-
dérée comme très adaptable et fl exible (Hviding 
1998 ; Cinner et al. 2006). Certes, on peut parfois tra-
cer des parallèles entre les pratiques coutumières et 
la gestion adaptative (Berkes et al. 2000 ; Cinner et al. 
2006). Mais à Madagascar, les tabous qui pèsent sur les 
ressources semblent souvent axés sur des connexions 
spirituelles avec les ancêtres et ne sont pas pratiqués 
pour réguler les ressources en toute connaissance de 
cause (Bodin et al. 2006 ; Elmqvist 2004). Il en va de 
même, semble-t-il, au Kenya (voir McClanahan et al. 
1997). C’est pourquoi les tabous malgaches sont très 
rigides et, à cet égard, diffèrent considérablement de 
la gestion coutumière décrite en Océanie (Cinner et 
Aswani 2007).

Conclusion

Le présent article montre l’infl uence exercée par divers 
tabous sur le mode d’exploitation des ressources mari-
nes et terrestres sur les côtes de Madagascar. Ces tabous 
régissent certains aspects de l’espace, des espèces, des 
engins et du temps. Contrairement à la gestion coutu-
mière, dynamique et souple, souvent observée dans le 
Pacifi que, les tabous malgaches semblent relativement 
infl exibles. Bien que l’on ait tenté d’intégrer ces tabous 
dans des mesures contemporaines de conservation 
des ressources marines, le succès de cette démarche a 
été limité, surtout si le rôle spirituel du tabou n’était 
pas bien appréhendé par les organismes de protec-
tion de l’environnement. Pour intégrer effi cacement 
des tabous malgaches dans le contexte moderne de la 
conservation, il faudra approfondir la connaissance de 
l’histoire, du rôle spirituel, des chefs spirituels et des 
règles associées à chaque site.
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